Initiative constitutionnelle de Jean-Michel Dolivo et consorts demandant la modification de la Constitution vaudoise du 14 avril 2003 afin d’y inscrire un droit à un salaire minimum
L’initiant et ses consorts souhaitent introduire, dans la Constitution vaudoise à l’article 58, un chiffre supplémentaire, dont le libellé est le suivant :
Art 58  Politique économique
1 …

2 …

3 (nouveau) Il institue un salaire minimum cantonal, dans tous les domaines d’activité économique, en tenant compte des différences régionales, des secteurs économiques ainsi que des salaires fixés dans les conventions collectives, afin que toute personne exerçant une activité salariée puisse disposer d’un salaire lui garantissant des conditions de vie décentes.
La fixation d’un salaire minimum cantonal répond à un besoin ressenti par de larges couches de la population: pression à la baisse sur les salaires, dumping salarial, diminution des salaires à l’embauche. La mise en place d’un salaire minimum légal est une première réponse pour mettre un frein à cette spirale à la baisse. Il s’agit d’ancrer, dans la constitution cantonale, puis dans  une loi, un seuil minimum au-dessous duquel il n’est pas permis de descendre. Elle contribuera notamment à la réalisation d’un droit fondamental reconnu dans la Constitution vaudoise à son article 33, à savoir celui que « toute personne dans le besoin a droit (…) aux moyens indispensables pour mener une existence conforme à la dignité humaine ». 
Dans la mesure où le texte de cette initiative est adopté en votation populaire, le législateur vaudois devra élaborer une loi d’application dans laquelle pourrait, par exemple, figurer que les salaires fixés dans les CCT, dont le champ d’application est étendu (moins de la moitié des CCT contiennent des salaires minimums), constituent le salaire plancher dans les secteurs professionnels concernés.
La Constitution du canton du Jura, à son article 19 al.3, dispose que «Chaque travailleur a droit à un  salaire qui lui assure un niveau de vie décent ». Cette Constitution a obtenu la garantie de l’Assemblée fédérale le 28 septembre 1977. Cette disposition a donc été jugée formellement et matériellement conforme au droit fédéral.
Rappelons que, selon les résultats de l’Enquête suisse sur la population active 2004, le taux de « working poor » s’élèvait à 6,7%, soit 211'000 personnes en situation de pauvreté laborieuse. Un chiffre qui s’inscrit dans un contexte d’augmentation générale de la précarité. Les salariés à temps partiel, avec horaires flexibles et des contrats de durée déterminée, ont plus de risque de devenir pauvres. Plus de 80 % des salariés à temps partiel sont des femmes. Le nombre de salariés occupant des emplois dits atypiques a fortement augmenté : par exemple celles et ceux qui ont au moins deux emplois, ou alors qui sont au bénéfice de contrats de travail de durée déterminée ou encore qui sont soumis à des horaires flexibles. 42 % des salariés sont soumis au régime de l’horaire flexible, 5 % travaillent sur appel et 60% de ces derniers ne disposent d’aucune garantie d’horaire hebdomadaire minimale. Le travail intérimaire et celui en sous-traitance connaissent une véritable explosion. 
Ces dernières années, les personnes « sous-occupées», c’est-à-dire celles qui travaillent moins qu’un temps plein mais désirent en fait travailler plus, vont en nombre croissant. Leur augmentation est de 18 % au cours des dix dernières années.
Ces changements sur le marché du travail - la flexibilité qui s’y est installée - ont des conséquences en matière de santé psychique et physique pour les personnes concernées par ces nouvelle formes d’emploi : augmentation du stress, de la fatigue au travail et de toutes les formes de contrainte.

Ils ont également un effet direct sur l’évolution des salaires : certains secteurs, particulièrement frappés par la crise, subissent des diminutions de salaires importantes. De manière générale le pouvoir d’achat stagne et, à l’heure actuelle, des différences importantes en matière de rémunération se creusent entre différentes branches et entre salariés eux-mêmes. On constate en outre une forte réduction du salaire à l’embauche. Ces baisses ne concernent pas seulement les personnes touchant des bas salaires pour des travaux peu ou non qualifiés, mais également le niveau des salaires en vigueur dans des branches entières.

Lausanne, le 26 juin 2007



Jean-Michel Dolivo
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